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NOUVELLE JOURNEE 
DE MANIFESTATIONS 

PAYSANNES 
• Six à sept mille agriculteurs 
des pays de la Communauté 

Economique Européenne 
devant le Par lement de Strasbourg 

• Barrages et manifestations 
dans d 'autres régions de F rance 
r s è o i i V i . 

&TaTiHE 

L e s fonctionnaires 
manifestent 
à Par is 

C'est notammen; pour le maintien du pouvoir d'achat, 
le relèvement des salaires minima, que les fonctionnaire* 
C G T étaient mardi dans les ruas de Pairs B ien que la con­
fédération C F D T n'ait pas appek- A cette manifestation, de 
nombreuses fédérations C F D T l 'étaient jointes au cortège 
de 20 000 a 3 0 000 personnes. Des grèves ont eu lieu natio 
nalement aux P T T et dans la santé. Ce mercredi, c'est la 
tour des ga/ ie is et êlecttriciens. 

Plaintes 
patronales contre 
des syndicalistes 

Les patrons des sociétés A S T et Permal i . dans l 'Est de la 
France, ont porté plainte contre des mil i tants de la C F D T . 
C'est une nouvelle grave atteinte au droit de grève puisque 
ces beaux messieurs réclament des dommages et intérêts 
pour faits da grève n illégaux ». E n fai t , les travailleurs 
avaient refusé de quitter l 'usine qu'i ls occupaient comme 
l'auraient voulu les tr ibunaux. 

Colère 
des Palestiniens 
de Hebron 
contre Begin 
. Lire page 6 

Argentine : 
4 ans de dictature, 
4 ans de résistance 

Lire page 6 
A u moment ou s'ouvrait à Strasbourg la réunion de t 'As 

semblée européenne sur las problèmes agricoles, des milliers 
d'agriculteurs étaient venus par cars d'Al lemagne, de Be l 
gfque. du Luxembourg, d' I tal ie et du Danemark, pour dé­
fendre leurs revendications Ifs étaient également venus de 
différentes régions de France. Vers 14 h. le cortège s'est 
ébranlé tracteurs en tête, un par pays de la C E E . 

Des ban âges ont eu) Otaulii et des mani l «Mations ont eu . 
lieu dans différentes régions, sur le même thème essentiel­
lement la défense de leur pouvoir d'achat. 

Communauté 
européenne : 
vers la crise 
au sommet 

Lire page 4 

Salvador : 
l'archevêque Romero 

assassiné par les fascistes 

« ml • L'archevêque Salvador ten 
Oscai Romero. était connu 
de son peuple et était même 
très populaire chez les dé 
possédés, les a sans-voix ». 

I l avait pris fait et cause 
pour le combat de son 
peuple, pour les pauvres et 
contre la dictature. E n tant 
que c o y a n t il prOnait la 
non violence, comme Mai l in 
Luther K ing aux Etats-Unis. 
Comme lu i . il a été abattu 
par un commando fasciste. 
Il avait condamné les ingé< 
rences des États-Unis dans 
son pays II était aux côtés 
des lorces populaires pour 
la l iberté et l ' indépendance 
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luttes ouvrières 

Dans les griffes du lion (suite) 
Interview du secrétaire ( C G T ) du C E de Peugeot Sochaux 

Réalisée par Claire MASSON 

Nous avons rencontré le secrétaire C G T du C E de Peugeot à 
Sochaux, pour un long témoignage sur le système Peugeot. Pour 
la direction de Peugeot, il y a d'un côté les hommes à abattre, 
les militants de la CGT et de la C F D T ou leurs sympathisants, et 
de l'autre, les « bons ouvriers » qui sont a FO, à la C F T C ou encore 
è la C F T , qui reçoivent des points pour leurs « bons services B . I l y a 
aussi les * marginaux H ceux qu'elle sait n'être ni à la C G T ni à la 
C F D T , dont récupérables, mais qui refusent obstinément de s'inté­

grer. Ceux là sont la cible. 

L a carte de la direction dopuis 1968, c'est bien la C F T , mais pas 
seule à Sochaux. Peugeot occupe le terrain par le biais des quatre 
syndicats, C F T , C F T C , F O et C G C ; mais aussi par la maîtrise, qui 
recrute, qui discute, qui met en confiance, et'par une organisation 
du travail très au point : la division organisée à son plus haut niveau. 
Une division qui laisse la CGT et la C F D T sans défense et sans re­
lève.. 

reste après, 
effons. 

ou bien on fait des 

• Pour ce travail, est-ce qu'il 
r*', a pas aussi des méthodes 
d'organisation du travail ? Par 
exemple, le travail plus indivi­
duel ? 

Ah ' . . Il y a tojt un chemi­
nement là aussi. . . Il y a les 
gro ipes de travail. Vous savez, 
le patronat, il sait très bien que 
le travailleur a besoin d'être con­
sidéré. Ça, dans n'importe quelle 
société, si on ne tient pas comp­
te qu'un homme a besoin d'être 
considéré, on tapora toujours â 
côté, surtout en France avec 
nôtre passé. 

Alors eux, ils arment dans ce 
sens dopuis un certain temps : 
ils ont fait les groupes de travail. 
J e me souviens, les premiers 
remontent à sept ou huit ans. 
Ils appellent ça des GOP. Ils réu­
nissent des travailleurs et ils leur 
demandent quel les revendica­
tions ils ont. Mais bien entendu, 
ils les bloquent dans un crénau 
très particulier-: «On ne discute 
pas de politique, on discute de 
votre ambiance de travail ». Et à 
la limite, si on peut entendre 
jaser sur les autres... 

Ce qui est habile, c'est qu'ils 
font parler les gens, et qu'ils ne 
s'en rendent pas compte. J e sais 
qu'il y a des gens qui ont dit, en 
revenant de là-bas, un mois 
après au moins : «r Je crois que 
l'ai trop parié là-haut I M . Il y a 
une mise en confiance dans ces 
entretiens privés, qui fait que 
c'est bien votre chef que vous 
avez„en face, mais c'est aussi un 
homme.. 

»- A la limite, on peut même lui 
dire qu'il a eu tort à certain 
moment, et ça fait passer les 
critiques sur les autres ? 

encore avec les Portugais, d'au­
tres... Alors, tout est habilement 
mélangé, et on vous met des 
Français habilement mélangés 
aussi. . . La maîtrise pareil. Ça 
c'était au début, ils jouaient avec 
les éléments qu'ils avaient a ce 
moment-là. 

Ft depuis, ils les ont combinés 
avec les modifications techni-
quesqui arrivent. C'est-à-dire qu'à 
cette époque là, on sortait moins 
de bagnoles, et moins de types 
dans chaque genre. J e me rap­
pelle par exemple, à l'époque, il 
m'arrivait d'aller voir un copain 
pendant des années sur la même 
chaîne. Trois quatre ans. . . Il y 

je suis balayeur... nagent de 
maintenance», comme ils disent 
maintenant. Eh bien, ils voulaient 
...e muter. Parce que ça fait 
cuinze ans que je suis dans le 
secteur. J 'a i obtenu le respect 
des copains autour de moi. 
Même ceux qui ne sont pas 
d'accord avec moi. S i on me 
mute, il faudra tout recommen 
cer. 

a- Oui, on n'a pas envie de. se 
battre, si on n'a pas des 
copains, en fait. 

C'esl sûr. Alors 
He a saboté par 

la direction, 
ce moyen : 

d 'nu i . C 'est venu progressi­
vement. Pensez que Peugeot est 
le premier patron qui a mis en 
pratique d'envoyer un journal à 
ses ouvriers. C'est le premier et 
ça vient de loin, t e Courrier des 
usines, ça date de bien avant la 
guerre. Avant la guerre, Pnugeot 
avait déjà senti la nécessité de 
dire : «Regardez ce que nous 
sommes," vous êtes dans une 
belle maison, on fait tout ce 
qu'on peut, on se déboulonne, 
on se décarcasse, on est sur le 
même bateau »... Ce n'est pas 
d'aujourd'hui I 

Alors, c'est vrai que la période 
de forte augmentation de la de-

Par exemple, l'an dernier, aux 
élections du CE ; la CGT pensait 
perdre le siège mensuel. Pour 
assurer celui de la CFDT, on leur 
a proposé de se retirer et qu'ils 
nous accordent le siège sup­
pléant. Ils ont refusé. Mais nous, 
on a pensé qu'ils n'arriveraient 
pas tout seuls et on n'a présenté 
personne. Heureusement, car on 
aurait perdu le siège et je ne 
serais pas là, à vous parler au­
iourd'hui... 

C 'est pour vous montrer 
quand même qu'il y a des dif­
ficultés. En fait, ça vient du 
problème politique des élections 
de 1978. Ça n'a pas été favorable 
Et c'est vrai que si vous pensez 
qu'on n'arrivera que par des 
changements politiques profonds 
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A la limite, oui, n - •-»'? L les 
faire reconnaître qu'ils se sont 
trompés... Et les travailleurs, ils 
sont honnêtes, en général, ils ne 
pensent pas qu'on peut leur faire 
dire des choses, comme ça. si 
subtilement... 

9> Et sur l'organisation du tra­
vail lui-même ? 
Là-dessus, la direction, elle 

a toute une théorie. 

S A V A N T MELANGE 
S U R L E S C H A I N E S 

Elle a commencé avec la ve 
nue des immigrés. J 'ava is l'im­
pression que la direction avait 
une carie d'état major pour les 
placer sur les chaînes. Ça a , 
commencé sur les chaînes parce 
que c'était là qu'il y avait les 
grèves. Donc, c'est là qu'elle les 
a placés ; mais tout à fait habi­
lement. Elle sait par exemple, 
que chez les Yougoslaves, il y a 
des grandes difficultés entre ré­
gions. Un Slovaque avec un 
Croate, ce n'est pas de la tarte... 
Avec eux et les Marocains ou les 
Algériens, il y a d'autres problê­
mes, avec les Turcs d'autres 

avait de l'amitié qui se faisait 
entre les gars ; ils arrivaient à se 
connaître. Au fond, dans l**s 
usines, avant, il y avait cette 
amitié, parce qu'on arrivait dans 
un atelier, et on y passait toute 
sa vie. 

Tandis que maintenant, vous 
êtes un mois ici, au bas de la 
chaîne, le mois d'après, vous 
êtes un kilomètre plus haut, 
alors, c'est le diable pour retrou­
ver des copains. Tout ça, parce 
que les productions se modifient, 
et les engagements sont très 
différents de mois en mois. Les 
charges de travail varient pour le 
mois, les postes sont modifiés... 

Les gens tournent sans arrêt, 
plus de liens qui se forment, plus 
d'amitié qui se forme. Et le syndi­
calisme, moi, je dis, la base du 
syndicalisme, c'est l'amitié entre 
les hommes. S'il n'y a pas l'ami­
tié, le syndicalisme, à la limite, 
c'est des gars qui ont un enga­
gement politique de fond Autre­
ment, celui qui n'est pas prépa­
ré, il ne vient pas. 

L E BESOIN 
DE L 'AMITIE 

Moi, vous savez, dans l'usine. 

i abord, les immigrés savam 
ment mélangés, elle l'a encore 
agrandi en mélangeant tout le 

• m i' i-• en permanence, elle l'a 
encore agrandi en introduisant 
ses organisations syndicales, qui 
(j-'boussolent les copains comme 
on l'a vu. . . 

• Et elle termine en tapant sur 
' ceux qui relèvent la tête ? 

Elle tape d'abord sur les plus 
faibles au début, ceux qui com­
mencent. C'est sûr que si elle 
continue, il y a un vieillissement 
du mouvement syndicat CGT-
CFDT, et à partir de là, un jour 
où on ne sera plus qu'une poi­
gnée, quand elle sentira le mo­
ment opportun, elle peut provo 
quer des trucs comme ils savent 
si bien faire... Et elle porte ses 
coups. Même si elle a tort, elle 
s'en fout, du moment que le 
gars est licencié... après, elle 
peut payer I 

• Comment expliquez-vous, 
syndicat CGT, cette particu­
larité Peugeot ? 

Ce n'est pas venu d'aujour-

mande automobile avec les 
grands changements techniques 
qui sont intervenus dans les an­
nées à partir de 1956-1960 a fait 
que le patronat, jusqu'en 1960, a 
tellement été obligé de s'occuper 
de ces modifications techniques 
importantes, qu'il pensait que 
toutes ces innovations techni­
ques allaient montrer aux travail­
leurs la grandeur de l'entrepri­
se . . . et il n'a pas pris garde que 
malgré tout, il y avait quelque 
chose qui se faisait qui a donné 
1968... C'est le résultat d'une 
«imprévoyance» du patronat... 
Mais ils ont tiré les leçons et 
depuis, ils ont mis le paquet ! 

UNITE DIFFICILE 

\> Et puisque tous les deux CGT 
et CFDT, vous êtes dans le 
même mauvais sac, ça fait 
quel type de relations entre 
les deux syndicats ? 

Ça nous oblige quand même à 
faire un effort les uns et les autres. 
Malgré qu'au plan national, rien 
ne le favorise ! Mais il faut, 
parce que ou bien on ne s'en­
tend pas et demain Peugeot est 
le maître du CE et de tout le 

et qu'actuellement, ils sont à 
perpète... il y a le danger de ne 
plus rien faire. Pourtant, c'est 
vrai. Il y a des possibilités, il y a 
quand même des possibilités 
syndicales, on l'a vu à l'Alsthom. 
Mais à Sochaux, comment ? 
C'est une autre question. 

J e côtoie tous les jours des 
militants CFDT que je considère 
vraiment comme des bons gar­
çons. Mais c'est vrai qu'il existe 
des difficultés politiques. Mais 
surtout, c'est la situation que 
Peugeot nous fait et qu'il essaie 
d'alimenter alors, nous, on 
tombe dans le piège, ou des 
copains tombent dans le piège. 
Par exemple, en carrosserie, on 
a de bonnes relations avec les 
militants de base de la CFDT. On 
se décarcasse tous _autent l'un 
que l'autre, chacun dans son 
secteur, mais c'est tellement 
vaste I 1 000 travailleurs... la 
CFDT avait deux titulaires, et 
nous quatre... qu'est-ce que 
vous voulez faire ? La carrosserie 
elle fait un kilomètre cinq cent et 
il y a trois équipes... Pourtant, 
les travailleurs sont très attachés 
à l'unité. 
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actualité dernière 

L e Chah d ' I ran 
resterait en Egypte 

Solidarité avec Plogoff 
en Ille et Vilaine 

Le président égyptien S a ­
date a accueilli personnelle­
ment le tyran iranien, l'ex-
chah, alors que pratique­
ment personne n'en voulait 
Isi l'on excepte les racistes 
sud-africains ou les sionistes 
Israéliens). Il va encore plus 
loin dans la complaisance, 
sous couvert de «sentiments 
humanitaires», en disant que 
«le Chah est installé en 
Egypte à titre permanent». 

Alors que le bourreau du 
peuple iranien allait peut-

ôire être extradé du Pana­
m a , des tractations à l'ini­
t ia t ive de l ' impér ia l isme 
américain lui ont permis de 
s'enfuir et trouver refuge 
dans un pays où l'isolement 
politique après les tracta­
tions anti-palestiniennes des 
américano - sionistes - égyp­
tiens — semble décidément 
s'ériger en ligne de condui­
te. C'est également une 
concession et se ranger en­
core plus du côté de l'im­
périalisme américain. 

En Iran, plusieurs dizaines | 
de milliers de personnes, ont 
manifesté mardi a Téhéran 
devant l 'ambassade améri­
caine. I ls entendaient ainsi 
protester contre la fuite du 
Chah : «Mort au Chah, mort 
à Carter». 

Le président iranien Bani 
Sadr a , pour sa part, répété 
qu'il était pour un transfert 
des otages américains sous 
l'autorité du Conseil de la 
Révolution. 

Usinor-Dunkerque : 
pour que ça change vraiment (1) 

26-27 mars : dire oui 
à l'unité et à la lutte 

Cet article s'inscrit dans le cadre d'une demi-page attri­
buée à l'expression indépendante de chacun des deux 
partis publiant le Quotidien du Peuple et pouvant être 
utilisée chaque semaine. 

Tous les sidérurgistes d'Usinor Dunkerque, et particu­
lièrement ceux du tram à bandes, s'en souviennent : c'était 
i l y a exactement un an. Vers une heure du matin, ce mer 
eredi 17 mars 1979 , une équipe du parc à brames débra­
yait sur le tas pour ohtenir une révision des classifications 
équivalent à une augmentation de 5 % des salaires. C'était 
le point de départ d'une lutte importante qui allait rapide 
met se propager aux hauts fournistes qui réclamaient 300 F 
d'augmentation. Trois jours plus tard, la section C F D T de 
l'usine était «suspendue»... 

Depuis lors, des change 
ments notones se sont pro­
duits à Usinor-Dunkerque. 
Devant la destruction de 
leur organisation syndicale 
par les tenants de la ligne 
de recentrage et de consen­
sus, les militants de la C F D T 
ont décidé de poursuivre 
leur combat pour un syndi 
calisme de classe et de mas­
se en rejoignant massive 
ment la C G T . Les sidé­
rurgistes de Dunkerque dis 
posent actuellement d'une 
solide organisation syndicale 
qu i s'est dotée lors de son 
récent congrès d'une bonne 
orientation de lutte au ser­
vice des 11 000 travailleurs 
de l 'usine. Faisant le point, 
Roger Lalouei te. secrétaire 
de l ' U S U D - C G T . déclarait 
dans son éditorial du numé­
ro 3 de Sidérurgie 2 000, 
le journal de la C G T d 'U­
sinor Dunkerque : «Ce fut 
un congrès où l'on a parlé 
des vrais problêmes concer­
nant tous les sidérurgistes 
d'Usinor-Dunkerque. La 
baisse du pouvoir d'achat, 
la réduction du temps de 
travail, la restructuration de 
l'usine pour produire plus 
en étant moins nombreux 
et au détriment des condi­
tions de. vie et de travail, 
la possibilité d'avoir des 
promotions dans l'usine et 
des augmentations de lui 
d'année qui se font au 
compte goutte actuellement 
etc.. 

Et l'avenir de l'usine ? 
Serons nous chômeurs dans 
10 ans ? Pour toutes ces 
questions, et bien d'autres 
débattues à notre congrès. 
11 n'est pas possible que 
nous ne soyons que quel­
ques centaines è nous en 

préoccuper . // laut que 
cela devienne l'affaire de 
tous... te rôle de la CGT 
est de rassembler les sala­
riés sur ce qui les unit... 
Il faut savoir dans cette u 
sme s'unir sur ce qui nous 
est commun : notre volon­
té de travailler dans de 
meilleures conditions et de 
vivie mieux, d'être mieux 
payés». 

L ' E V E N E M E N T 

Les 26 et 27 mars 1980 
se déroulent à Usinor-Dun­
kerque les élections de délé­
gués du personnel. L'événe 
ment est d' importance et 
son enjeu est précisé avec 
beaucoup de netteté par le 
syndicat C G T des aciéries 
qu i , après avoir rappelé ses 
efforts pour que a/es travail 
leurs prennent en mains le 
syndicat», et que celui-ci 
soit tau plus piès des tra­
vailleurs» en passant «sur le 
tas», faire des réunions de 
travail leurs, discuter des 
problèmes, déclare, dans le 
numéro 4 du journal de la 
C G T , La parole aux acié-
ristes ; «Jusqu'à l'année 
dernière, les militants et 
travailleurs des aciéries ô-
t aient divisés au niveau syn­
dical, les uns à la CGT, 
les autres à la CFDT. In­
dépendamment de ce que 
•raconte l'un ou l'autre, nous 
ferons deux remarques : 
— *7iyy a détruit l'outil qu'est 
le syndicat ? Pas les exclus 
et dissouts, mais l'équipe 
Deroo qui a été soutenue 
par la Fédération CFDT 
en excluant la très grande 
maiontê parce qu'elle è 
tait en déaccord sur l'orien­
tation de la CFDT. 

qui a été exclu ? Des 
planqués ? Des gens qui 
passent leui s heures de 
délégation au bistrot ? Des 
qui ne pensent qu'à aller 
discuter dans les bureaux des 
ingénieurs ? Non. Ce sont 
les plus actifs, ceux qui 
ont toujours été avec vous, 
dans toutes vos luttes, que 
ce soit en 1975 confie le 
chômage, en 1976 sur les ai­
des-couleurs et l'amiante, en 
1977 à l'oxycoupoge et à 
l'aciérie numéro 1, en 1978 
contre les 2/8 et enfin en 
1979. contre les lock-out. 

Aujourd'hui, ces camarades 
sont à la CGT, c'est un 
choix qu'ils ont fart pour 
continuer dans l'orientation 
qui a toujours été la leui : 
se battre avec les travail­
leurs pour leurs revendi­
cations. Nous ne ferons que 
constater une chose : au­
iourd'hui, c'est la liste CGT 
qui propose les militants les 
plus combatifs et les plus 
actifs des aciéries, donc 
ceux qui sont le mieux à 
même de se battre avec 
vous. C'est le choix qu'a 
fait le syndicat CGT acier, 
votez CGT I». 

L E BON C H O I X 

L'existence à Usinor-
Dunkerque d'une puissante 
organisation syndicale déve­
loppant une oi ientat ion de 
classe et de masse est le vœu 
le plus ardent de tous les 
sidérurgistes qui veulent dis­
poser d'un bon outi l de lut­
te contre le patronat pour 
arracher des succès revendi 
catifs. Aujourd 'hu i , il est 
clair que pour marcher dans 
cette direction et ouvrir le 
chemin d'une unité solide 
des travailleurs d'Usinor 
Dukerque, il faut renforcer 
la C G T en votant pour ses 
candidats et en la rejoi­
gnant pour l 'action. Oui ! 
Ces ^6 et 27 mars, pour la 
lutte et pour l 'unité. Il 
n'y a qu 'un seul bon choix 
aux élections de délégués 
du personnel : voter massi­
vement et faire voter pour la 
C G T . 

Rémi D A I N V I L L E 

A suivre demain : Sécurité, 
r ien n'est réglé. 

Merc red i dern ier , l es 
commune de Bain-de-Bre­
tagne, de Guipry et de Mes 
sac , en llle-et-Vilaine se sont 
re t rouvées «habillées» de 
nombreux s l ogans ant i ­
nucléaires et de soutien d 
Plogoff. En effet, on pouvait 
lire sur plusieurs murs et 
bâtiments publics de ces lo 
calités ces mots d'ordre : 
rPlogoff vaincran ; «Ni ca­

pitalisme, ni nucléaire» ; 
«Société nucléaire, société 
policière»; «Les CRS au 
mazout f». 

De plus, un camion E D F 
qui stationnait sur la place 
de Bain et qui sillonne les 
communes d'I Ile-et-Vilaine, 
fut badigeonné de ces mê­
mes slogans : 

Voilà une riposte originale 
à la piopagande «nomade» 
et pas du tout fortuite 
d ' E D F , en faveur du tout 
électrique. Et donc, selon 
elle, du nucléaire en Breta 
gne ; c'est toujours le même 
chantage qu 'EDF essaye de 
faire avaler aux Bretons ! 

Enfin, les panneaux indi­
cateurs du nom de la com­
mune I 8 a i n - d e - B r e t a g n e ) 
furent recouverts Icomme 
dans beaucoup d'autres ci­
tés en Bretagne! d'affichet­
tes «Plogoff». Ces actions 
ont succité bon nombre de 
réactions favorables à la lut­
te menée par les plogoffites, 
parmi la population Bainai 
s e . . . 

En Bretagne, c'est bien 
tout un pays qui réagit de 
vant le danger nucléaire et 
qui d'un bloc soutient la 
juste lutte de Plogoff. 

Plus que jamais, la vigi­
lance demeure de rigueur et 
le soutien prêt à se mani­
fester : alors que le pouvoir 
par la bouche fiel eu se de 
Barre réaffirme son intention 
d'implanter la centrale sur Ic-
Cap Sizun, passant outre à 
l'opposition de la population 
et à l'échec de la soi disant 
concertation démocratique 
qu'était sensée représenter 
V «enquête d'utilité publi­
que». 

Corresp. R E N N E S 

Rectificatif au su j ' t t de 
l ' interview du dissident 
soviétique Léonid Pliouchtch 

Doux erreurs de montage 
ont été faites hier, dans la 
publication de fa suite de 
l'interview du dissident so­
viétique Leonid Pliouchtch 
(Quotidien du Peuple daté : 
mercredi 26 mars). 

Ainsi, une erreur rend In­
compréhensible le deuxième 
paragraphe du chapeau de 
présentation. Surtout, une 
autre erreur — interversion 
dans l'ordre des paragra­
phes - rend incompréhen­
sible le texte même de l'in­
terview, entre le bas de la 
deuxième colonne iavant-
dernier paragraphe) et le 
haut de la quatrième co­
lonne, c'est-à-dire la partie 
de l'interview où Leonid 
Pliouchtch dénonce l'attitu 
de de Marchais et commen 
ce à aborder la question du 
fascisme en Union Soviéti­
que. 

Nous nous en excusons 
auprès de Leonid Pliouchtch 
ainsi qu'auprès de tous nos 
lecteurs, et donnons ci-

après le texte initial, tel qu'il 
aurait du être publiée, afin 
qu'ils puissent prendre con 
naissance, sans difficultés, 
du contenu de cet interview. 

Le comité de rédaction 

e Dans le deuxième para­
graphe du chapeau de pré­
sentation, il fallait lire : 

( . . . ) Aujourd'hui. Leonid 
Pliouchtch s'attache notam 
ment à décrire le «climat» 
que les autorités soviétiques 
s'efforcent de susciter à l'in­
térieur de l ' U R S S pour em­
brigader les esprits, préparer 
l'opinion aux aventures mi­
litaires de l ' U R S S . Ne va-t­
on pas, selon Pliouchtch, 
jusqu'à tendre la main à 
d'anciens fascistes de l'émi­
gration, pour les besoins de 
la cause ? ( . . . ) 

e Entre le bas de la deuxiè­
me colonne [avant-dernier 
paragraphe! et le haut de la 

Nice : contre l a 
suppress ion des S T A P , 
les étudiants re t i ennent 
le président 
de l'université 
et s e s 3 doyens 

Le mouvement de grève à l 'université de Nice, à l'o­
rigine duquel se trouve la suppiession de la section S T A P 
{éducation physique) s'est généralisé au cours de la semaine 
dernière à toutes les sections. Les manifestations de mardi 
18 et jeudi 2 0 ont montré l'ampleur de la mobil isat ion 
étudiante. 

L 'undi 24 , on a assisté à un durcissement du confl i t , 
des grèves avec occupation ont été partout reconduites 
au cours des assemblées générales, tandis que la section 
d'ortophonie se joignait au mouvement. De plus, à partir 
de 15 heures. Messieurs Azzaro , président du conseil de 
l 'université, Charvin, R o c c a et Mart in, respectivement 
doyens de la faculté de droit, de l ' U E R de Sciences et 
vice-doyen do la faculté des Lettres étaient retenus dans 
leur bureau par les étudiants. But de l 'opérat ion pour 
les étudiants : donner un écho national dans les médias 
à leur lutte et à ses objecti fs : maintien de la section S T A P 
à Nice ; négociations sur la création d'une U E R d'éduca­
tion physique et sportive. E n soirée, i ls étaient libérés 
après que Soisson ait accordé un rendez-vous au présidunt 
de l'université. Mardi après-midi, un groupe important 
d'étudiants et de professeurs occupaient le lycée Carnot 
à Carmes. I ls en étaient chassés vers 16 heures par la police 
qui interpellait deux professeurs et un étudiant. 

Correspondant N I C E 

quatrième colonne, il fallait 
lire : 

| . . . ) On peut faire beau 
coup pour Sakharov. Et il 
faut aussi démasquer les 
co l l abo ra teu rs de l 'Un ion 
Soviétique. Marchais, par 
exemple, qui aide les adver­
saires de la France, parce 
que, si un jour, l'Union So ­
viétique envahit la France, 
et bien c e ne sera pas très 
agréable pour les Français. 
Et Marchais ment quand il 
dit que, s'il avait su ce qui 
allait arriver à Sakharov, il 
n'aurait pas signé le mémo­
randum avec Brejnev. Il 
ment parce que. pendant 
qu'il était en Pologne, on 
avait arrêté des représen­
tants du K O R (11. et Mar­
chais n'avait émis aucune 
protestation. 

L E S V I E U X F A S C I S T E S 
ET L E S N O U V E A U X 

En quoi l'arrestation de 
Sakharov constitue-t elle 
une nouvelle étape dans 
la répression en Union 
Soviétique ? 

La question du fascisme 
en Union Soviétique n'est 
presque jamais abordée ici. 
Personne ne v e j t en parler. 
Et pourtant, il y a suffisam­
ment de preuves. 

Par exemple, les Soviéti 
ques viennent de publier un 
livre dont l'auteur est Choul­
gine. Cet homme, sous le 
tsar, était d'extrême droite, 
il a été soldat dans l'armée 
blanche, puis il a adhéré au 
mouvement de Mussolini. Il 
a lui même écrit autrefois 
qu'i l était un lasciste russe, 
partisan de Mussolini. J ' a i 
ici un livre du même Choul­
gine, édité en 1930 à Paris, 
par une maison d'édition 
d'émigrés intitulé : «Ce qui 
ne nous piait pas chez 
eux». (...) 

( 1) KOR : Comité d'auto 
défense sociale. Organisa­
tion de la dissidence polo 
naise, qui s'est distinguée 
notamment par son soutien 
aux ouvriers victimes de la 
répression du régime polo­
nais. 
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politique 

Réunions 
des groupes parlementaires 

L e P C F mobilise 
ses «lutteurs» 
du parlement 

Chaque groupe parlemen­
taire prépare A sa manière la 
toute prochaine session de 
printemps. Le PCF embou 
che une nouvelle fois les 
trompettes de la lutte, le PS 
cherche à illustrer le «projet 
socialiste», le RPR échafau 
de des propositions pour se 
montrer critique et tcons 
tructif» vis-Avis du gouver­
nement. L'UDF, enfin, sofl 
de son congrès pour s 'en 
tretenir avec Barra. 

Le PCF prépare à grands 
bruits la session : L'Huma 
nité consacrait mardi plus 
d'une page aux deux jours 
d'assises lenuos par les élus 
PCF au Havre, un de leurs 
fiefs les plus imponants et le 
mémo jour Marchais venait 
faire le discours de clôture 
pour attirer I M médias. La 
secrétaire général, qui pas 
sait à TF1 en direct du 
Havre, a notamment décla­
ré : «Il s'agit pour le parti 
socialiste de rendre durable 
la division de la gauche qu'il 
a provoquée et de préparer 
les conditions pour l'avenir 
d'une alliance sous une for­

me ou sous une autre avec 
la droite. La caution de 
quelque parti communiste 
que ce soit ne saurait dissi­
muler que tel est l'objectif 
du parti socialiste». 

«Il n'y a pas de lutteur 
plus résolu qua l'élu com­
muniste», déc lara i t lund i 
lajoinie dans son discours 
d'ouverture. Pour nous con 
v a i n c r e , il exp l ique que 
«C'est la présence des com­
munistes qui donne son ca­
ractère original au» débats 
dans les assemblées pade-
mentarres». Partant de l'ef­
ficacité des élus lutteurs du 
P C F , Lajoinie verse a leur 
seul crédit l'adoption de la 
loi Veil comme l'annulation 
par le Conseil constitution­
nel de certaines disposition 
de la loi raciste Barre Bon­
net Sachez aussi que les 
élus P C F ont fait «reculer le 
pouvoir sur la célébration du 
8 mai». Le PCF entend ainsi 
taire jouer un rôle propa­
gandiste accru à ses élus, 
les mobiliser pour gagner 
auprès des travailleurs des 
positions sur le P S 

Communauté européenne : 

Vers la crise au sommet 
A l'heure où Chirac et Marchait demandent le départ de» 

Britanniques de la Communauté économique européenne 
( C E E ) , ceux-c i menacent de la quitter n leurs exigence» ne 
sont pus satisfaites. L'ajournement du sommet européen du 
31 mars â Bruxel les, décidé lundi dernier par l 'Italie qui 
préside actuellement le Conseil européen, révèle l'acuité de 
la ente qui secoue la C E E . 

Depuis cet ajournement te gouvernement de Mme 
Thatcher aurait pris connaissance d ' - un nouveau doLumeni 
de la Commission de Bruxelles ». I l semble bien cependant 
qu ' i l no s'agit là que d'une mouture d'anciennes formula­
tions. E t il n'y a guère que la prochaine venue de Schmidt 
a Londres qui puisse apporter des éléments nouveaux 

A l'origine du confl i t , la volonté exprimée par les B n i a n 
niques au sommet de Dublin en novembre, de restreindra 
considérablemen: leur participation financière A la C E E . 
Les huit autres Etats membres de la C E E s'opposent à cette 
remise en question des fondements économiques de ta com 
munauté européenne. 

Les échecs répétés des démarches de conci l iat ion entre 
prises et l 'ajournement du sommet de Bruxel les qui les 
couronne, montrent bien l ' importance de la crise. C'est 
la conception même de la C E E . définie par les bourgeoisies 
européennes en 1957 à Rome, qui est en question : That­
cher milite pour une Europe unie plus par des liens pohti 
ques qu'économiques et atlantiste pour le coup. Dès I o n , 
comment se présente plus précisément le tableau de la situa­
tion ' Combien de temps encore la ermi pourra-t elle être 
contenue ? 

Depuis 1974. les chefs 
des gouvernements (prêsi 
dents et piemieis ministres 
lo imant le Consei l euro-
péenl tiennent r é q u i p e ­
ment des sommets, devenus 
progressivement la seule ins­
tance de décision politique 
à l'échelle européenne 

Or. pour la première fois, 
un tel sommet est ajourné. 

E t ce pour plusieurs semai 
nés L e prétexte en a été 
la chute, la semaine derme 
re du gouvernement italien 
le président démissionnaire, 
Cossiga. chargé de former 
un nouveau gouvernement, 
assurait ne pas pouvoir, 
dans ces condit ions, prêpa 
rer la réunion de Bruxe l 
tes. I a seconde raison avan 

Mirage 2 000 : 
p lus ieurs années 
de r e ta rd 
dans l a concept ion 

Lancée en 1975, la conception et la construct ion du 
• Mirage 2 0 0 0 », avion de haute technicité destiné à l'in­
terception, connaît de sérieuses di l f icul tés. C'est ce qu'ont 
indiqué mardi, les responsables de l'armée de l'air. 

L a grande nouveauté du Mirage 2000 devait être son 
nouveau radar à l ' impulsion ( R D I ) ; mais celui-ci est lo in 
d'être au point et les sociétés Tnomson-CSF et Dassault 
qui le fabriquent, ont demandé un nouveau délai, |usqu'en 
1985 L'armée de l'air française va malgré tout mettre en 
service les Muage 2000. avec des ladars R O M d'ancienne 
conception, ne se différenciant en rien des Mirage F 1 

' actuels. Pourquoi ces achats prématurés ? Pour que le 
Mirage 2000 se vende à l 'exportat ion, il faut que l'armée 
de fa i r prouve ta f iabil i té en l 'achetant, même si elle n'en 
a pas besoin. 

Quand le nouveau radar sera au point, les premiers 
Mirage 2000 seront retirés du service et remaniés. A u x frais 
de l'armée, bien sûr. 
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L a d i rect ion du P C F 
tente d 'unif ier s e s 
c ad re s intermédiaires 

« Réflexion et étude sur la cohérence de la stratégie des 
22e et 23e congrès * : c'est en ces termes que la direction 
du PCF présente les stages qui sont organisé dans les féd l 
rations depuis le début du mois da mars 500 stages de ce 
type sont envisagés, le week end, et avec la participation des 
seuls membres des bureaux des cellules. L e 23e Congrès 
ayant été caractérisé par la mise en avant de certains thèmes 
d'apparence contradictoire, et pouvant être « interprétés » 
d i f féremment, i l étai t nécessaire pour la direction du PCF 
de tenter de mieux unifier ses cadres intermédiaires sur la 
base des nouvelles orientations mises en pratique au début 
da l'hiver dernier. Selon certains informations, il semble 
rait cependant que la participation numérique ne réponde 
pas à l'attente des duigeants du P C F . 

Cont re les t r ava i l l eu r s , 
les pa t rons se dotent 
de nouveaux moyens 

Pour faire face avec plus d'eff icacité aux travailleurs et à 
leurs organisations syndicales, le patronat se dote do 
moyens de plus en plus sophistiqués. Témoin cette « ban­
que de données sociales * que vient de mettre au point 
l 'U lMM lUnion des industries métallurgiques et minières), 
et qu i sera opérationnelle dés le mois d'avri l. 

Les patrons ont stocké sur ordinateurs l'ensemble du 
droit social , de la jurisprudence et du droit conventionnel 
de la Métal lurgie, et chaque chambre patronale dispose! a 
d 'un terminal pouvant lui fournir immédiatement toutes 
les données nécessaires L'idée en est venue aux patrons en 
1977, après qu' i ls aient rencontré t certaines difficultés » 
dans las négociations avec les syndicats. Evidemment, las 
mil le et une manièies de s'opposer dans les faits au droit de 
grève lepn.-sentent une bonne paitie de ces données. 

Var i a t i ons 
s u r le juste mi l ieu 

L a pente phrase de Giscard sur le « juste mil ieu » In i 
pue les commentateurs des autres partis. Pour Lajoin ie, 
du P C F , n le juste milieu, l'est la droite ». Dans l'Humani­
té, Andr ieu constata • qu'il est traditionnel de se récla 
mer du centre pour consulter le Marais ou la droite ». 
Dans Riposte, -quotidien de poche» du PS. F i l l ioud estime 
lu i , que i la référence au tuste milieu est rétro ». E n f i n , 
Génesseaux. de l ' U D F , va plus loin dans ses variations 
pour lui, non seulement Giscard ne fait pas une politique du 
juste mi l ieu, mais il ne lait pas non plus une politique de 
centre gauche. Il fait une politique de dmjte. 

cée à Rome, est plus sérieu­
se) : i l s'agit de désaccord 
sur le montant de la contri­
bution britannique au bud­
get de la C E E . 

UN C O N F L I T Q U I 
S ' E N V E N I M E D E P U I S 

Q U A T R E MOIS 

Les gouvernements bri­
tanniques ont toujours 
trouvé exorbitant le mon­
tant de leur participation 
au budget européen. L ' E u ­
rope verte étant la princi­
pale matérialisation de l'uni­
té européenne, ce budget 
est consacré essentiellement 
(aujourd'hui 70 %) à l'agn 
culture. La Grande Bretagne 
n'en tire pas beaucoup d'a­
vantages. E n effet, les im 
portations hors C E E étant 
taxées, la Giande-Bretagne 
qui t i ie profits de ses achats 
h bas prix de beurre et de 
mouton à la Nouvelle Zé­
lande, est contrainte à ver­
ser de lourdes taxes à la 
C E E . 

A Dub l in , Thatcher a de 
mandé un équil ibre nntre 
les charges et bénéfices re 
latifs à la C E E , l'^quiva 
lent d'une réduct ion de I 
mill iards de francs pour les 
Britanniques. Ce * principe 
du luste retour », est tout 
à fait contraire aux dispo­
sitions du Trai té de Rome. 
De très nombreuses dé 
marches ont été entreprises 
par les bourgeoisies euro 
péennes pour i r r ivei à un 
compromis. Non seulement 
c'est l'échec, mais depuis, 
les exigences des Bri tanm 
ques sont plus grandes : 
Thatcher demande que la 
contribution soit propor­
tionnelle au P N B par habi­
tant, c'est-à-dire une réduc 
t ion de sa part icipation au 
budget européen de près de 
neuf mil l iards de francs et 
une diminut ion du pourcen­
tage des dépenses agiicoles 
de la C E E à moins de 55 % 
de son budget. De quoi faire 
pâlir l 'Europe verte. 

L A G R A N D E B R E T A G N E 
E N P O S I T I O N D E F O R C E 

L e i numéro 1 » de la 
d ip lomate britannique dù-

clarai l cruement au Point : 
* Si nous partons qui paie­
ra A notre plate ? » 

La Grande Bretagne enri 
chit l 'Europe verte, mais de 
surcroit séduit bon nombre 
de pays de la C E E par sa 
proposit ion de renforcer les 
liens politiques de l 'Euro 
pe dans le cadre de l 'Al­
liance Atlantique. Ces parte­
naires, Pays-Bas et R F A sur­
tout, tiennent donc à négo­
ciai avec la Grande-Breta­
gne. Mais comment le faire 
sans porter atteinte à la 
construction économique 
européenne ? Giscard les 
suit prudemment. 

Thatcher et les conserva 
teurs britanniques, attachés 
A la réalisation de cette 

Europe poli t ique, tiennent 
à l 'Europe, mais à moin­
dre pr ix . L a solidité de 
leur position las autorise 
aujourd'hui à appuyer leurs 
exigences. 

A J O U R N E M E N T 
O U 

S U P P R E S S I O N DU 
S O M M E T DE 

B R U X E L L E S ? 

L'ajournement du som­
met de Bruxel les qui devait 
se tenir le 31 mars et le 
1er avri l , a permis au Neuf 
d'éviter une crise ouverte 
Aucun pays de la commu­
nauté ne s'en plaint et bon 
nombre de communautai­
res pensent que d' ici quel 
ques semaines, le climat 
se sera détendu les neuf 
ministres de l 'Agriculture 
auront eu le tomps de fixer 
les pr ix plus sereinement, 
Thatcher ne pourrait garder 
son ton cassant sans affaiblir 
ses positions E n fait, rien 
pour l' instant ne permet 
d'envisager qu 'un compro­
mis, introuvable pendant 
des mois, se dessine en quel 
ques semaines. E t comme le 
prochain sommet est prévu 
en juin à Venise, celui de 
Bruxel les pourrait bien être 
supprimé. 

Didier DE LORMf 

Sondage : 
11% des Français 
es t iment que Ma rcha i s 
«dit toute l a vérité» 

Pour le compte du Quotidien de Pans, l ' institut Publ ic 
S A vient de réaliser le premier sondage sur c l 'affaire Mar­
chais ». 3 8 % des personnes interrogées pensent que r e af­
faire » est une manœuvre dirigée contre Marchais, tandis 
que 6 0 % estiment qu' i l est r important de connaître avec 
précision le passé d'un candidat à la présidence de la Répu-
hlique t Plus significativement. 4 3 % es' iment que Mar 
chais dit f une partie de la vérité », et 11 % qu ' i l la cache 
complètement. 11 % seulement des personnes interrogées 
pensent que Marchais dit » toute la vérité ». S i l'on veut 
bien considérer qu 'un des objectifs de l 'affaiie Maichais — 
l>ourceux qui l'ont lancée était de jeter la suspicion sur le 
secrétaire gr^n'-ral du P C F , l o u e est de constater que 
l'objectif est atteint. 

Par i s -Hebdo 
cesse s a pa rut ion 

Lancé le 9 janvier par le groupe Expansion, l 'hebdoma­
daire # Pans Helxlo » cesse sa parution. Selon les patrons 
du journal, la cessation est motivée par une baisse impôt 
tante des ventes De fait, celles-ci avaient chuté spectaculai-
rement, au vu des résultats escomptés init ialement. On peut 
toutefois s'étonner de cet arrêt, dans la mesure où le groupe 
l'Expansion avait investi des sommes considérables dans 
Paris-Hebdo, ce dernier ayant, aux dires de ses responsables. 
« une année devant lui ». 
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luttes ouvrières 

3 ans après juin 77 

Les nettoyeurs du métro 
à nouveau dans la lutte 

Depuis lundi matin, les 850 nettoyeurs du métro pan 
sien sont en grève totale Trois ans après leur longue grève 
de 1977 Itout le mois de |um notamment pour les salaires! 
lit «remettent ça» Ce qu'ils veulent donner un coup 
d'arrêt au processus de rentabilisation engagé depuis juil­
let 1979 par la RATP et visant A réduire considérablement 

les opérations de nettoyage des réseaux urbains et du R E R . 
Les conséquences : sur les usagers et leurs conditions de 
transport et sur l'emploi des nettoyeurs. Sans compter 
qu'ils refusent également d'avoir un salaire horaire de hase 
inférieur au SMIC 

Mats quelles sont les me 
suies concrètes de rentabi­
lisation engagées par la 
H AT P depuis juillet 1979 > 

Voici les principales : 
avant juillet 1979. trois ba­
layages étaient faits dans 
les couloirs du métro pan 
sien par 24 heures Ideux 
balayages e jour, un ta 
nuitl : aujourd'hui, il n'y 
plus que deux balayages 
un la journée, un la nuit. 
Résultat double uavail 

En février, des ouvriers 
turcs viennent trouver les 
délégués C F D T de l'usine et 
leur expliquent : ils ont dû 
verser de l'argent, environ 
600 F . pour pouvoir se faire 
embaucher. Cela remonte i 
1978 Des dr/aines de Turcs 
ont été embauchés de cette 
manière. Cela a dure plu 
sieurs années. Mais, aujour 
d'hui das Turcs témoignent, 
sans doute encouragés par I;. 
mobilisation des travailleur» 
turcs de la confection pan 
sienne 

Il y a avait 2 filières. 
Quelqu'un pamM les Turc» 

1150 â Paris Rnône sur 3 000 
ouvriers dont 30 % d'immi­
grés! présentait ses copains 
au serv ice d 'embauché 
moyennant finances. 

Il semble qu'il y avait aus­
si quelqu'un dans le coup 
du côté du service du per 
sonnel pour sélect ionner 
ceux qui avaient payé. 

Qui précisément a empo 

poui les balayeurs ne nuit 
qui doivent enlever le dou­
ble rie détritus et accumula 
tion de saleté et de poussié 
re plus importante quand 
même et pendant plus long 
temps pour les usagers et 
bien évidemment pour les 
nettoyeurs, ce qu'ils refu< 
sent. 

L a deuxième mesuie de 
rationalisation mise en pla 
ce progressivement depuis 
juillet 1979 a consisté dans 

ché les «pots de vin», l'en 
quête le dira... 

Début mars la section 
CFDT a mis publiquement la 
question sur lu tapis par a i 
fiche. La direction a réagi 
violemment menaçant de 
porter plainte pour diffama­
tion, mais aujourd'hui, vu 
les témoignages tournis par 
la CFDT, la direction, pour 
préserver son image de 
marque, a été obligée de 
déposer une requête au pro­
cureur de la République 
pour qu'une enquête soit 
ouverte 

A la dernière réunion du 
comité d'ontreprise la CFDT 
et la CGT Iqui a distribué 
une lettre ouverte â la di­
rection) ont exigé que toute 
la lumière soit faite sur cette 
affaire La CFDT a demandé 
qu'il n'y ait aucune rèpres 
sion contre les Turcs qui té­
moigneront 

Chez les ouvriers c'est 
l'écœurement devant de tel 
les pratiques qui illustrent 

la réduction des «corvées» : 
nettoyage des panneaux pu 
b i f i la i res, des néons, etc. 

DE MOINS E N MOINS 
D E N E T T O Y A G E 

Le nettoiement des vi 
très des guichets de sta 
lions n'est plus effectué 
toutes les semaines, mais 
chaque mors. Celui des 
escaliers mécaniques - où 
circulent des dizaines de 

fournir travail et salaire. 
De plus les travailleurs 
conçoivent leur ancien­
neté. 

Voilà qui n'est évidem­
ment pas du goût de la 
R A T P , ni des boites 
sous traitantes avec un 
tel système, se met en 
place un nombre de tra 
vailleurs fixes de plus en 
plus grand pour une durée 
de plus en plus grande, 
dans la même entreprise 
la R A T P . Toutes enoses. 
qui sont évidemment fa 
vorables aux travailleurs, 
pour la conna issance 
mutuelle et partant pour 
leur organisation du point 
de vue de la lutte et , 
syndicalement. / 

oien ce que ça veut dire 
l'exploitation et l'utilisation 
des travailleurs immigrés. 

Après la lutte dos Turcs 
de Paris pour la régularisa­
tion de leurs papiers, lo ra­
cket! sur des travailleurs de 
Pans-Rhône, une affaire en 
Savoie où le patron d'une 
scierie est incarcéré : depuis 
plusieurs années, à faisait 
travailler des Turcs sans pa­
piers sans les déclarer à la 
Sécurité Sociale. 

On von à qui profite la 
situation d'illégalité des im 
migres. 

Combien d'autres scanda 
les de ce genre partout en 
France ? 

Dans son affiche du 13 
mars la section CFDT de 
Paris-Rhône «dénonce avec 
force ceux qui n'hêsiteni 
pas à utiliser la misère de 
quelques étrangers pour ar­
rondir leur fm de mois» 

Corresp. PARIS RHÔNE 

milliers de gens chaque 
jour n'est plus fait que 
tous les deux mois au lieu 
de tous les mois aupaia 
vant. 

Là encore, lesconséquen 
cas sont une accumulation 
importante des poussières, 
polluant l'air déjà passable 
ment vicié dans les souter 
rams du métro. 

L a réduction du net 
toyage avec les conséquen 
ces décrites plus haut n'en­
traîne en plus évidemment 
pas de réduction du temps 
de travail : les nettoyeurs 
sa voient tout simplement 
offrir depuis l'année der­
nière... deux mois de congés 
supplémentaucs sans solde. 
Ce qui fait donc deux mois 
de salaire en moins pai an. 
ce qu'ils refusent égale 
ment I 

Enf in , la baisse de la 
quantité de nettoyage n'en-
tiaine évidemment pas de 
réduction de la charge de 

A 10km de Dijon les ou 
vr iers de l 'usine S B A P 
IChevigny Saint-Sauveur! en-
t ai .lent leur 41e jour de grè­
ve (voir QdP du 7 mars). 

Après avoir eu recours à 
une décision de la justice 
bourgeoise ordornant l'éva­
cuation, la direction de la 
S B A P a voulu légitimer la 
répression en organisant un 
pseudo référendum Ipar let­
tre individuelle! sur la reprise 
du travail où une «majorité» 
aurait décidé cete-ci . 

Lundi 17 au matin, la di­
rection demandait aux trois 
équipes de venir travailler. 
Dès 6 heures, les C R S 
étaient en position devant 
l'usine. Sur 820 salariés, 

[ seuls les cadres et une soi-
i xanta ine d 'ouvr iers sont 
[ rentrés. Les intimidations du 

pouvoir et les manœuvres 
patronales ont donc 
échouées. Concrètement le 
vote a eu lieu : 70 % des 
ouvriers sont déterminés à 
poursuivre cette lutte exem 
plane jusqu'à satisfaction de 
leurs revendications : réduc­
tion du temps de travail 
sans perte de salaire ; créa 
non d'une cinquième équipe 
pour tes postes en 4 • 8 
,iu<jrr>entation des salaires 
de 250 F par mois ; amélio­
ration des conditions de Ira 
vail. 

Devant cet échec mani-
! féale, les cadres ont orga 

nisés dans l'usine môme 
des provocations : cisa «liage 
du grillage de clôture, dé 
soudage des portes, dos 
truction de panneau* syndi­
caux.. . 

Ces provocations ont, été 
fermement repoussées par 
les grévistes tandis qu une 

travail, puisque, depuis 
1977 (les démissions n'étant 
entre autres pas rempl.'-éesl 
les travailleurs qui étaien: 
I 000 à l'époque ne sont 
plus aujourd'hui que 850. 

Aujourd'hui, la direction 
veut aller encore plus loin 
dans son plan de rentabi­
lisation elle vient de faire 
savoir qu'elle ne garanti­
rait plus l'emploi A par 
tir rie janvier 1981, autre­
ment dit. on peut s'ai-
tenriio A des licenciements. 
C'est la goutte qui a fait 
débordé le vase. 

S A L A I R E : MEME 
P A S L E SMIC 

Outre le retour à la 
totalité des nettoyages e l 
fectuês il y a un an, outre 
donc le maintien des em 
plois. la seconde grande exi 
gence des grévistes concerne 
les salaires : an juin 1977, 
on s'en souvient, après 31 
jours de grève déjà, les 
travailleur t du mét io avaient 
obtenu un salaire au taux 

.i "• lupéneui de 6 à 7 % 
au SMIC, ce qui était énor 
mem plus... que le salaite 
en dessous de ce même 
S M I C touché auparavant 
avant 1977. C'est pourtant 
A cette situation qu'en sont. 

di/ame d'ouvriers montés 
sur les toits dénonçait l'at­
t i tude du pouvoir p lus 
prompt A réprimer qu'A né­
gocier. 

Le soir même. 400 ma 
rnlestants défilaient à Chevi 
gny Saint Sauveur . (On 
avait jamais vu cela aupa­
ravant). Une délégation des 
travailleuses de Vidêocolor 
(actuellement en lutte dans 
une usine proche) était pré 
sente. 

Dé» mardi, dans l'ensem­
ble du groupe Soivay dont 
la S B A P tait partie, des dé 
brayages de 3 h donneront 

revenus aujourd'hui les net 
toyeurs du métro. La plu­
part 8 0 % environ tou­
chent à nouveau moins de 
13.37 F de l'heure comme 
salaire hoiane de hase. Ce 
Im i . i est de 13.30 F poui un 
travailleur de nuit, de 
13,12 F pour unouvne i en 
journée. «Les pation* %'tn 
tuent évidemment, expli­
que un lesponsable C F D T , 
en le niant et en dis.nu qu'a 
vec les diveises primes {nuit, 
panierl le taux lioiaue est 
supeneui an SMIC. Mais c» 
n'est pas la même chose .'». 

Mardi après-midi, au se 
cend jour de grève, la di 
rection rencontrait une dêlé* 
gatron de la C F O T et des 
grévistes, preuve s'il en est 
de sa volonter d'éviter un 
second i ju in 1977» où les 
travailleurs arrététeni pan 
dam tout ce temps te l i a 
vail. 

Vers 15 heures, les tra­
vailleurs apprenaient que la 
direction consédail en tout 
et poui tout 2,25 % ri'aug 
mentalion au 1er avril. 
nAlots on continue la 
giève» lépondront les tra­
vailleurs en happant des 
mains. 

Richard F E U I L L E T 

un coup de semonce A la > 
direction qui jusqu'à présent 
ne propose que des «pê-
cadilles» selon les délégués 
syndicaux. 

Mardi matin 16. los ca­
mions n'ont pu iiassor qu'a 
près une forte empoignade 
de la gendarmerio et du pi­
quet de grève La lutte con­
tinue, la direction de la 
S B A P doit céder 

Soutien financier : Ban 
que Populaire, route de Di­
jon A Chenôve, compte 
n" 031 905 8 822 

Correspondant DIJON 

Un acquis important pour remploi 
et l'organisation des travailleurs 

Sur la base oe la lon­
gue grève de juin 1977 et 
avec maintes délégations 
par la suite en 1977 pour 
faire pressirn, les net 
toyeurs du métro ont im­
posé que leur soit appli­
qué effectivement un ar­
ticle important du code 
du travail qui les concer­
ne et qui a des consé­
quences non seulement 
sur leur emploi mais aussi 
sur leur possibilité d'or 
ganisation ! 

Les nettoyeurs du mé­
tro on le sait, appartien 
nent â des entreprises de 
nettoyage (12 au total) 
extérieures avec lesquel­
les la direction de la 
R A Ï P passe des mar-

. chôa. 

Jusqu'avant 1977, si la 
R A T P ne renouvollait pas 
son contrat avec une en­
treprise, les travailleurs 
de celle-ci se voyaient 
évidemment supprimer 
leur travail dans le métro. 
Depuis la fin 1977, les 
travailleurs ont imposé 
l'application de la loi : si 
le contrat entre leur en-
troprise et la RATP n'est 
pas renouvelle, ils restent 
sur place et continuent 
d'office à faire le travail 
de nettoyage du métro, 
et qui plus est dans le 
même secteur (une sta­
tion ou un groupe de 
station), obligation étant 
faite à l'entreprise qui 
remplaco celle qui est 
partie de les prendre en 
cliiiriji» i-t donc do leur 

l'iiris-Rhône (Lyon Se) 

Des ouvriers turcs victimes 
du racket : 6OOF pour 
se faire embaucher 

S B A P (Dijon) : 
l'épreuve de force 
de la direction échoue 

VI I I 

Grévistes sur le ton. chantant l'Internationale 
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Mali : le secrétaire 
général de l ' U N E E M 
assassiné 

Depuis le 9 mars, jour où les étudiants et lycéens maliers 
avaient oiganisé une manifestation dans la capitale du pays, 
la répression s'est abattue sur le mouvement étudiant, plus 
particulièrement contre les leaders. 

C'est ainsi que le secrétaire général de l'Union malienne 
des Étudiants et élèves du Mali I U N E E M I a été assassiné 
après avoir été affreusement torturé par la police. Un com­
muniqué officiel des autorités a reconnu le meurtre de 
Abdoul Karim Camara, dit Cabrai. Le même jour, la secré­
taire du comité de l ' U N E E M * du lycée de jeunes filles. Agée 
de 20 ans, et une autre étudiante étaient violées par des 
policiers dans un autre commissariat. La première aurait 
succombé aux tortures. 

Deux cents élèves, étudiants et une vingtaine de profes 
seurs accusés d'avoir participé à la marche du 9 mars au­
raient été arrêtés, provoquant de nouvelles manifestations 
de leurs camarades pour leur libération. Et à Dakar (Sé­
négal!, cinquante étudiants maliens occupent l'ambassade 
pour protester contre la répression. 

' L ' U N E E M est interdite depuis janvier 1979. 

Argentine 

4 ans de dictature 
4 ans de résistance 

4 HEURES 
POUR LE MAROC 

M A R S O ^ J fl *• 15 ANS 
1 9 6 5 " ** APRES 

Lundi 24 mars, il y a eu quatre ans que les militaires ont 
pris le pouvoir en Argentine. Pour sa part, à la même pério­
de, te général chil ien Pinochet était conspué aux Iles Fid j i 
et son voyage annulé aux Philippines. 

Pour renforcer la solidarité internationale avec la lutte 

du peuple argentin, le « Comité argentin d'Information et 
de solidarité » IC .A . I .S . I et l'organisation des « Travailleurs 
et Syndicalistes argentins en exil » ( T . Y . S . A . E . ) organi­
saient ce même jour à la Bourse du travail, une r. table 
ronde». 

C'est sous la banderole 
« Quatre ans de dictature. 
Quatre ans de résistance » 
qu'un militant argentin a 
précisé d'entrée : ? Nous 
sommes ici pour : exiger 
le rétablissement des liber­
tés démocratiques, la libé­
ration des prisonniers poli­
tiques, demander des éclair­
cissements sur la situation 
des disparus, protester con­
tre les assassinats et enlè­
vements ». 

L e texte conjoint du 
C A I S - T Y S A E faisait le 
point sur les quatre années 
de dictature terroriste sous 
la direction de Videla : dis­
solution et interdiction de 
toute organisation populai 
re, arrestation et emprison 
nement de milliers de syn­
dicalistes, baisse des salaires 
et inflation de 150 % et plus 
par an, réapparition massi 
ve de maladies graves telle 
que la tuberculose, lois fas­
cistes... 

Mais aussi, dans ce con­
texte, le développement des 
uttes ouvrières et desluttes 

démocratiques. (Environ mil 
mille grèves en 1978, grève 
générale en avril 1979..1 

L a représentante d 'Am-
nesty international s'est at­
tachée à donner une somme 
de faits, démontrant par là 
que malgré les condamna 
tions internationales, rt il 
n'y a pas d'amélioration 
des droits de l'homme » 
en Argentine. « Le gouver­
nement continue à nier qu'il 
y a des prisonniers poli­
tiques, qu'il appelle « au­

teurs de délit et de subver­
sion » ; non reconnaissance 
de la disparition de nom­
breuses personnes ; familles 
non informées des décès, 
corps non rendus aux fa­
milles... ». 

Quinze à vingt mille per­
sonnes ont disparu. Selon 
Amnesty International, a il 
s'agit là d'une des plus 
graves violations des droits 
de l'homme », et dresse une 
liste de 3 621 cas connus. 

Les dirigeants syndicalis­
tes français, Denis Jacquot 
pour la C F D T et un repré­
sentant de la F E N ont en­
suite apporté leur point de 
vue ; ainsi qu'André Jean-
son — qui avait participé 
aux travaux du Tribunal 
Russel, transformé mainte­
nant en Tribunal des peu­
ples y disant notamment : 
- // faut inscrire dans nos 
actes la solidarité que nous 
avons en parole ». 

Après André Jacques de 
la C I M A D E . Chantai Perez 
du Parti socialiste, un mem­
bre de la Fédération de 
Pans du PS a parlé de la ma­
nifestation qui venait 
d'avoir lieu à 18 h là son 

initiative) à la station de 
métro Argentine, que les 
manifestants ont débaptisée 
et appelée Droits de l'hom­
me. Initiative qui a été 
chaleureusement applaudie 
par les participants à la soi­
rée. 

A la suite d'une ques 
tion posée dans la salle, sur 
l'activité des syndicats pai 
rapport aux réfugiés argen­
tins, Denis Jacquot ( C F D T ) 
a répondu que les cédétis-
tes intervenaient a au niveau 
des p»rmk de séjour ; leur 
remettre leurs droits et les 
prendre en compte, surtout 
avec les nouvelles lois qui vi­
sent à expulser les immi­
grés». Il a indiqué que 
r les réfugiés, ce n'est pas 
une question à traiter à 
part », c'est-à-dire que c'est 
à relier à l'action pour dé< 
fendieles droits des étran­
gers. D'autres cédétistes ont 
fait part d'actions menées, 
par la fédération des Trans 
ports et de l'Équipement 
(t Le combat à travers le 
statut, qui exige la nationa­
lité française : faire sauter 

cette particule aj ; des let­
tres et messages dans les 
P T T , notamment. Outre le 
P S U , la CGT qui devaient 
participer (mais pas le PCF) 
avait envoyé un message di 
sant qu' i l lui était t impos­
sible matériellement d'être 
présent ». 

Par ailleurs, le lendemain, 
Giscard devait recevoir Da-
nielle Delorme et Lîno Ven­
tura qui revenaient d'Argen­
tine à la tête d'une déléga 
tion d'artistes fiançais. Ils 
venaient pour rendre 
compte de leur entretien 
avec le général-président Vi ­
dela. Giscard a annulé le 
rendez-vous, sous le prétex­
te n de la gravité des événe­
ments au Tchad, donnant 
lieu à une réunion excep­
tionnelle pour le prési­
dent t. L a rencontie a été 
reportée. 

Une manifestation a lieu 
ce jeudi de 12 h à 13 h. 
devant l'ambassade d'Argen 
line à Paris. 

Claude L E B R U N 

Cisjordanie 

Colère des Palestiniens 
de Hébron 
contre Begin 

E n décidant de créer 
deux institutions religieu­
ses juives dans la ville ara­
be de Hebron, en Cisjor 
danie occupée, le gouverne­
ment de Menahem Begin 
a pris une décision risquée. 
Cette décision s'oppose non 
seulement à un puissant re­
fus de la population pales 
tinienne dans les territoires 
occupés de Cisjordanie- Par 
ailleurs, l'opposition israé­
lienne et même des mem­
bres du gouvernement is­
raélien ont émis des diver 
gences sur ce point avec 
Begin. 

S i la décision de Begin 
d'installer deux institutions 
religieuses à Hebron réjouit 
les extrémistes sionistes du 
mouvement Goush Emou-
nim qui possèdent déjà une 
place forte de 3 000 habi­
tants, à côté de la ville 

arabe, par contre pour les 
quarante mille Palestiniens 
de la ville, cette décision 
marque «un jour de deuil». 

A la mairie, des centaines 
d'habitants de Hebron se 
sont réunis lundi pour décré­
ter une grève générale et le 
maire de la ville a déclaré : 
«L'empire britannique sur 
lequel le soleil ne se cou­
chait jamais, est disparu. 
L'empire nazi a été détruit 
aux portes de Stalingrad et 
de Leningrad. L'impérialisme 
sioniste lui aussi disparaî­
tra». 

La population arabe a 
également décidé de boy­
cotter les sionistes qui ha­
bitent près de la ville et dont 
le rabin a déclaré : «Ce n'est 

que le début. Notre nombre 
ira croissant». 

Mais la position du gou 
vernement Begin est con­
testée par l'opposition israé­
lienne qui réclame un débat 
à la commission parlemen­
taire pour la sécurité et les 
affaires étrangères. Sur les 
25 membres de cette com­
mission, 12 sont opposés à 
l'implantation prévue à He­
bron. Il suffirait qu'un seul 
les rejoigne pour mettre Be­
gin en minorité. Une minori­
té qui pourrait être lourde de 
conséquence pour l'avenir 
du gouvernement... 

D'autant plus que sur les 
17 ministres, 8 seulement 
ont voté la proposition de 
Begin. Ses 2 adjoints ont 
voté contre lui. 

Claude LIRIA 

Appel de sportifs 
afghans au boycott 
des Jeux de Moscou 

L'ancien capitaine de l'équipe afghane de hockey aux 
Jeux Olympiques de Berl in en 1936, ainsi que plusieurs 
membres de son équipe (qui avait alors obtenu la 4e place) 
ont lancé un appel à l'intention des sportifs français, appel 
qu'ils ont remis à un journaliste du Matin de Paris, au Pa­
kistan. E n voici le texte : 

«Nous, anciens membres 
de l'équipe de hockey af 
ghane ayant participé aux 
Jeux Olympiques de ,936 à 
Berlin, faisons appel à tous 
les amis sportifs de France 
et leur demandons de ne 
pas participer aux Jeux 
Olympiques de Moscou. 

Car le but fondamental de 
ces Jeux est l'établissement 
d'un climat de paix et d'a­
mitié parmi les peuples du 
monde, tandis qu'à l'heure 
actuelle, le gouvernement 
soviétique est en train d'as­
sassiner le peuple afghan. 
L'armée rouge emploie le 
napalm, des gaz, des bom­
bes, des hélicoptères qui 
crachent mitrailles et roquet­
tes, des tanks qui éventrent 
nos maisons. Le peuple 
d'Atghanistan vient de dé­
couvrir la torture, le viol des 
femmes, les noyades de 
masse, les prisonniers enter­
rés vivants, tes enfants 
massacrés sous les yeux de 
leurs parents. Et le massacre 
continue. 

Dans ces conditions, nous 
vous demandons, sportifs 
français quelle sera la signi­

fication de votre participa­
tion aux Jeux de Moscou ? 
Est-ce qu'en vous y rendant, 
vous n'apporterez pas un 
appui et une justification in­
volontaires à cet acte d'as­
sassinat que l'Etat soviétique 
est en train de commettre ? 
Nous pensons qu'en refu­
sant d'aller A Moscou, vous 
aurez sympathisé avec l'a­
gonie d'un peuple qui meurt 
et aurez refusé de donner 
votre soutien à une machine 
de guerre qui écrase une 

nation sans défense. C'est 
pourquoi au nom de tous les 
sportifs afghans, au nom de 
la paix et de l'amitié, nous 
vous demandons de ne pas 
participer aux Jeux O/ympi 
ques de Moscou». 

Farouq Shah, capitaine de 
l'équipe. 

Ayoub K h a n , Naoroz 
Khan. Assef Khan, Azam 
Khan, Kazel Hossein, mem­
bres de l'équipe. 

«Ces signataires résident 
actuellement en tant que ré 
lugiés au Pakistan. Les 
noms des autres signataires 
de cet appel qui résident en 
Afghanistan ne peuvent être 
révélés, en raison du danger 
qui les menacerait». 

Dans nos prochaines éditions, 
points de vue de différentes 
organisat ions cambodgiennes 
qui se prononcent contre 
l ' invasion v ietnamienne 
du Cambodge 
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— - informations générales 

Contre le «tout nucléaire» 

L a C F D T lance 
un «plan d'urgence» 

*Dans quelques /ours, le 
conseil supérieur de Plant 
licalion va définir les gran­
des orientations de la poli 
tique française de l'énergie 
pour les prochaines années. 
Il est probable qu 'il mettra A 
A jour les objectifs fixés en 
*974 pour ce qui concerne 

la consommation française 
d'énergie et ta place de eba 
oue ressource dans sa satis 
faction. La CFDT, qui n'a 
pas cessé de mettra les pro 
blêmes de l'énergie au pre 
mier rang de ses préoccu-
pabens syndicales, a voulu 
s'exprimer à cette occasion 
•-t luire connaître son pumt 
de vue. Chacun sait qu'elle 
combat le programme elei: 
tronucléaire du gouverne 
ment et qu'elle est opposée 
à la poursuite de la cons 
truction de surrégénateurs 
industriels EUe veut montrer 
qu'une alternative au tout 
nucléaire est possible à con 
dition de prendre dès main 
tenant des décisions coura­
geuses, audacieuses même, 
mais réalistes. D'où la publi 
catiun de ces propositions 
qu'elle a dé/a présentées au 
ministère de l'Industrie et 
qu'elle va adresser officiel­
lement au gouvernement. » 

Lors du congrès de Brest >n mai dernier, la C F O T 
décidait d'intensifier von travail, sa campagne d'expli 
cation et sa participation aux luttes contre le programme 
ton nucléaire du gouvernement. Engagement tenu, glo 
i- ... • n m même si toutes les fédérations ne s'y *ont pes im­
pliques d'une façon égale, même si c'est surtout une di 
/aine de régions C F D T qui ont mis le paquet Indéniable 
ment, dans les fédérations plus directement concernées par 
le problème nucléaire et les problèmes énergétiques (une 
partie de la métallurgie, lei minet, ga? et électricité, chimie) 
et les régions confrontées è la construction de centrales, 
les militants C F D T te tont largement mobilisé». Il y a eu 
aussi toute l'affaire des fissures, qui est loin d'être ter 
mmee même si on parla m oint, et ou les organisation! 
C F D T ont joué un rôle décisif pour informer très large 
ment. Par ailleurs, la confédération est signataire de la 
• pétition des 22» contre le programme nucléaire du gou 
vernement. Mardi, elle présentait ce qu'elle appelle ton 
plan d'uigence en matiéie d'éneigie», composé d'une séria 
de wiiposiiiom alternatives». 

LE RISQUE D 'ARRETER UN 
J O U R T O U T E S L E S 

C E N T R A L E S A LA FOIS 

Ce qu'elle reproche es 
sentiellement au gouverne­
ment, c'est l'énorme pari 
que constitue sa politique 
énergétique. Hier, lo tout 
pétrole, aujourd'hui le tout 
nucléaire, justifié officielle 
ment par une prétendue In 
dépendance garantie par ce 
système. Au point qu'EDF 
prévoit couvrir les trois 
quarts de la consommation 
électrique d'ici 10 ans par 

les centrales nucléaires. Un 
argument qui ne tient pas, 
car les ressources nationales 
en uranium ne sont pas iné­
puisables Et pas de réelle 
garantie d'un système lia 
ble : mLe système éiectro 
nucléaire fondé sur la seule 
technologie des centrales A 
eau légère PWP est fragile 
Dans le monde, les dtffrcul 
tés se multiplient : en f ren­
ée comme en Finlande, aux 
Pays Bas, au Japon of aux 
USA des incidents ou acci 
dents montrent que ce type 
de centrale est beaucoup 

150 k m de côtes polluées 

Les marins-pêcheurs 
sont très inquiets 

Seuls les appelés du contingent nettoient les plages. Il n'y a plus de volontaires 

Trois nouvelles compa 
gnies sont arrivées sur le 
front de la marée noire. 
Pour les responsables du PC 
antimarée noèe de Morlam. 
la situation peut se résumer 
en quatre points : pas d'ag 
gravation, pas de pompage, 
pas de ramassage rnécani 
que, et pas de volontaires. 
A Carhaix. la municipalité a 
refusé la décision du préfet 
de faire appel aux pompiers 
volontaires, employés com­
munaux ou hospi ta l iers . 
Dans un communiqué elle 
suggère par contre : *pour 
parer au plus pressé, l'utili­
sation des forces de police 
actuellement désœuvrées 
après l'enquête d'utilité pu 
bhque de Plogoff». 

La marée noire s'étale sur 
près de 150 kilomètres. Sur 
la Côte de Granit Rose c'est 
avec des lances a eau sous 
forte pression que les appe 
lés du contingent tentent de 
laver les rochers macules 
Les pécheurs qui commen­
cent a peine d se remettre 
de la précédente marée noi 
re sont très inquiets. La co­
que des navires destinés à la 
pêche aux crustacés est 
équipée d'un vivier cons­
tamment alimenté en eau 
fraîche. Si la pompe aspire 
du mazout c'est l'ensemble 
de la cargaison oui risque 
d'être polluée II faudrait 
dans ce cas aussi démonter 
et nettoyer complètement 
l'installation. 

Par ailleurs, la saison des 
araignées semble bien com 
promise. A la surexploitation 
de l'espèce, il faut ajouter 
les conséquences bxjlogi 
ques de la pollution de l'A­
moco-Cadiz. Le naufrage du 
Tanio n'est pas fait pour 
améliorer ce l t e s i tuat ion. 
Les lieux jaunes après avoir 
complètement dispari' fin 
19/8 taisaient une rôapjiari 
tion timide. La pollution ac­
tuelle risque bien de tout 
remettre en cause, d'autant 
plus qu' i l reste encore 
11 500 tonnes de mazout 
dans la partie avant du Ta 
n » . 

Le 5 février dernier, la CFDT avait envoyé au cabinet de 
ht. Giraud. un questionnaire détaillé sur le problème des 
fissures. Toujours pas de réponse au/ourd'hui. 

moins sûr que ne l'affirment 
les promoteurs du nucléai 
re : fuites de liquide de re­
froidissement, usure précoce 
des générateurs de vapeur, 
fissures dont on ne connaît 
pas les lois d'évolution, 
mauvais fonctionnement de 
certaines pièces. On court le 
risque, A la suite d'un ac­
cident plus grave que les 
autres, d'avoir A arrêter un 
jour toutes les centrales A la 
fois. Les questions du re­
traitement des combustibles 
irradiés et du stockage des 
déchets radioactifs ne sont 
pas résolues A l'échelle in­
dustrielle. Quant aux surré 
générateurs, les difficultés 
économiques et technologi 
ques que représente le dé 
veloppement des réacteurs 
de ce type et du cycle du 
combustible associé sont 
telles que leur utilisation 
devrait être re/etée...» 

POUR LA P L U S GRANDE 
DIVERSIFICATION 

En conséquence, la CFDT 
demande la suspension des 
programmes suivants tant 
qu'un large débat n'aura pas 
permis de trancher la ques 
tion, et propose que la po 
Inique énergétique de la) 
France msort fondée sur une 
plus grande diversification 
des approvisionnements et 
une meilleure utilisation de 
toutes les possibilités de nos 
régions». 

8 PROPOSITIONS 

Et elle fait 8 propositions 
précises : reprendre la pro­
duction de charbon, ne pas 
se consente* d'en importer . 
développer l'utilisation du 
gaz ; développer les éner 
gies nouvelles dans le sec 
teur résidentiel et tertiaire ; 
économiser l'énergie au ni­
veau de la construction des 
logements : exploiter les 
possibilités de la géother 
mie ; élaborer un program 
me biomasse , privilégier les 
transports collectifs ; remet 
ire en valeur les ressources 
hydro électriques. 

AVOIR SON MOT A DIRE 

Un ensemble de propos» 

lions qui. comme le dit la 
CFDT elle même, «ne pré 
tend pas A l'originalité», 
mais qui, tout en se voulant 
«réaliste» pose le problème 
d'un «autre type de dêve 
loppement». et de l'appro 
pria bon par les travailleurs 
de toute une série de ques 
lions vitales dont on les é 
carte, y compns par la for 
ce A l'heure de Plogoff. qui 
marque incontestablement 
un tournant dans la lute 
contre le programme nuclé 
aire de la bourgeoisie, cette 
contribution de la CFDT, 
liée à la mobilisation de bon 
nombre de ses militants sur 
ie terrain, peut jouer un rôle 
très positif. 

Monique CHERAN 

Selon les ohi f f ivs 
de la C N A M 
(Caisse 
Nationale 
d 'Assurance 
Maladie) 

2 966 
accidents 
du travai l 
mortels 
en 1978 

En 1978 environ, un S J 
lanô sur 13 a été victime 
d'un accident du travail. On 
compte 2 966 acc iden ts 
mortels. Selon la CNAM il y 
a eu 1674 accidents mortels 
dont 500 dans le secteur du 
bâtiment et de» travaux pu 
blics. Les victimes sont dans 
leur majorité des jeunes do 
moins de 30 et des travail 
leurs immigrés. 1083 morts 
sont dus aux accidents de 
trajet. 209 décès sont dus 
aux maladies professionnel 
les (en hausse de 13 % par 
rapport à 19771. Il y a eu 
1 014 051 accidents avec ar­
rêt de travail et 105 529 en 
traînant une incapacité per­
manente. Les accidenta 
avec arrêt de travail auraient 
diminué de 1.6 %. 

Mais, les journôos porduus 
pour incapacité temporaire 
(29 086 111) ainsi que le 
taux de gravité de cas in­
capacités sont en augmen 
tation. Pour ce qui est oes 
maladies professionnelles la 
CNAM fournit 3 991 cas 
Mais combien de maladies 
sont dues aux conditions de 
travail sans être pour autant 
reconnues comme maladies 
professionnelles. L'industrie 
utilise plus de 600 000 pro 
duits nouveaux dont les of 
fets sur la santé ne sont pas 
encore connus précisément. 

Dans le bât iment on 
compte 958 affections dues 
au ciment et 178 incapacités 
permanentes provoquées 
par le bruit. 

Rennes : 
le campus scientifique 
et l'université 
de Haute-Bretagne 
en grève 

L a faculté de sciences de l'université de Rennes est en 
grève depuis une semaine. Le mouvement s'est étendu h 
tout le campus scientifique touchant n u l (excepié le 
département Gestion des entreprises), l'Ecole Nationale 
Supérieure de Chimie et l'Institut National des Sciences 
Appliquées. Lundi après midi, au cours d'une assemblée 
générale, les étudiants en Lettres de l'université de Haute 
Bretagne (Rennes 2) ont à leur tour voté la grève des 
cours. Les étudiants se battent pour l'abrogation du décret 
Imbert paru le 31 décembre dernier et limitant les pos­
sibilités d'inscription des étudiants étrangers dans les 
universités françaises. Le conseil d'université de Rennes 1 
a demandé officiellement le retrait de ce décret. Une ma­
nifestation était prévue mardi après midi devant la pré 
fecture. 

Communiqué 
Jeudi 27 mars après la séance de 20 h 30 et la projection 

du f i lm *Le noir printemps (tes jours» sur l'affaire du Lar-
zac aura lieu un débat sur les régions en lutte au cinéma 
Espace Gaieté. 

Le même jour un débat sur le thème «Armée et /ustice» 
aura heu après la séance de 20 h 30 au cinéma L a Clef 
après la projection du film «Le noir printemps des fours» 

t 
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Une petite pluie l ine tombe sur la banlieue lyonnaise, ce matin 
du 13 octobre 1942. A Oull ins, il fait encore sombre quand les che­
minots gagnent un à un les ateliers de la S N C F , peu avant 8 h du 
matin. Mais aux portes de l'usine, l'agitation est vive, des petits grou­
pes se forment, et les nouveaux arrivants viennent s'y joindre. Vi te, 
ils apprennent la nouvelle ; sur les vitres du bureau de la direction, 
une liste de trente noms est affichée, trente cheminots qui viennent 
d'être désignés pour partir en Allemagne, au titre de la loi du 4 sep­
tembre qui stipule que » tout homme de 18 à 50 ans, toute femme 
do 21 à 35 ans, peut être affecté à des travaux déterminés par Je 
youvernemetit de l'Etat français t. 

Ce matin-là. le travail ne commerce pas vraiment aux ateliers 
S N C F J 'Oul l ins. On continue à discuter. A 10 h 20 , la sirène mugit, 
cest le signal de la grève, le signal que tout le monde attendait. 
Aussitôt les 3 UUO ouvriers se regroupent devant les bureaux de la 
direction, alors que seuls cinq employés continuent a travailler. Le 
ton monte, aussitôt tandis que dans les bureaux directoriaux on 
panique, et on téléphone, à la direction générale, à Vichy, à la 
police. 

A 14 h, le mouvement s'est étendu, on parle de grève à Vaise, à 
Vénissieux, à Badan, à Givors, et à l'important dépôt de Lyon-
Mouche. Jusqu'à 20 h, les 3 0 0 0 cheminots occupent leurs ateliers, 
avant de défiler en ville jusqu'à la mairie en chantant la Marseillai­
se. 

Dans la nuit, la police de Vichy arrêtera vingt-quatre militants à 
leur domicile, mais quatorze d'entre eux seront libérés dès le lende­
main, face à la mobilisation qui se poursuit. Quant aux trente che­
minots réquisitionnés, ils ne partiront pas en Allemagne. 

En décembre 1942. à Monr/uçon, des ouvriers .equis ont été raflés à leur domicile au tout début de ta 
matinée et transportés à la gaie. A l'appel des mouvements de résistance, plusieuis milliers de montlucon-
nais font alors ti rupt ton, malgré les gardes mobiles. Finalement, c'est la iVehrmarcht oui finit par dégage/ 
le train et lui permet de partir. Mais sur les 160 requis, 140 se sont enluis. A noter que quelques-uns des 20 
travailleurs qui ont refusé de s'enfuir revendiquent hautement, auiourd'hui, le titiedc «déporté du travail»... 

L e peuple français refusait 
le travai l en Allemagne nazie P a r w c o i a s DWALLOJS 

2-La résistance au STO : l'affaire de tout un peuple 

Dés mars 1943, la presse clandestine appelle à la mobilisation contre 
le STO. 

Cette action n'est évidem­
ment pas banale, mais elle inrii-
que quel était le degré de la ré­
sistance populaire, avant même 
que le S T O ne soit mis en place. 

Face à l'échec du volontaiiat. 
puis à celui de la « relève », 
{voir notre édit ion d'hier), le ré­
gime de Vichy a fait un pas nou 
veau, a v « la loi du 4 septembre. 
Non seulement celle-ci autorise 
les réquisitions, mais en plus, 
elle organise un vaste lecense 
ment de tous les travailleurs, qui 
dnivent s'inscrire auprès d'une 
Administration du Travai l réor 
ganisée pour la circonstance 

Tout mouvement de main-
d'œuvre, toute embauche, tout 
licenciement, doivent lui être 
communiqué. I l importe cepen-
dant de signaler que le recours à 
la force n'est encore qu'indi­
rect ' les travailleurs qui partent 
pour l'Allemagne doivent signer 
un contrat, qu'on tente de leur 
extorquer par le chantage au li­
cenciement, ou encore par la me­
nace d'une arrestation. 

Cette politique là lut un re­
latif succès pour les Allemands 
et leurs complices de Vichy, 
puisque près ûe 200 000 travail­
leurs prirent ainsi le chemin des 
usines allemandes, de septembre 
1942 à février 1943. Ce relatif 
succès s'explique assez bien si 
l'on tient compte du fait que les 
travailleurs désignés par leurs pa­
trons étaient en général ceux qui 
étaient considérés comme les 
moins déterminés face à l'occu­
pant, et aussi si l'on considère 
l'ampleur de la politique de di­
vision ainsi mise en œuvre : 
étaient « requis » les seuls ou­
vriers qualifiés, en tenant comp­
te la plupart du temps de leur si­
tuation familiale. 

Bref, en tenant compte du vo­
lontariat de 1940 à juin 1C42. 
de la « relève » de juin 1942 à 
septembre, et des réquisitions 
d» septembre 1942 à janvier 
1943, les usines allemandas 
avaient fait le plein des travail­
leurs français qui , pour des rai­
sons diverses, avaient nmanqué 
ue détermination», selon le mot 

de Jacques Duclos. 
Il en fallait plus aux nazis. 

E n janvier 1943, la « deuxième 
action Sauckel » exige 250 000 
nouveaux travailleurs français en 
Allemagne. Pour les kollabos 
fiançais, aucune tergiversation 
n'est plus possible ; il faut le 
recouis à la force, et sur une 
grande échelle : c'est le Service 
du Travai l Ohligatoiie, promul­
gué par une loi du 16 féviier 
1943. Puisqu'il n'y a pas assez de 
volonranes, tous les jeunes des 
classes 40 , 41 et 42 seront en­
voyés en Allemagne, quel que 
soit leui métier, quel que soit 
leur situation de famille ou par-
sonnelle. 

. L E T O U R N A N T D E 
L A RÉSISTANCE 

Il n'est pas trop de dite que 
cetie mise en place du S T O va 
marquer un des grands tournants 
de la Résistance française. 

A partir de février 1943, c'est 
par dizaines de milliers, puis 
par centaines de milliers que les 
travailleurs fiançais vont refuser 
le diktat fasciste pour d'abord 
se cacher à la campagne ou dans 
leur famille avant de rejoindre 
les maquis Cette page de notre 
Histoire est suffisamment con­
nue pour qu'i l ne soit pas be­
soin de longuement l'expliquer. 
Citons-en cependant quelques 
exemples. 

Voici ce qu'écrivait dès mars 
1943 iNo 101 Le PopuUue, 
journal clandestin de la zone 
Sud : « Des milliers et des mil­
liers de jeunes François ont quit­
té famille et travail, se sont ca­
chés pour échapper aux travaux 
forcés, pour refuser d'aider leurs 
bourreaux et leurs oppresseurs. 
Toute la France a suivi l'héroï­
que épisode des 5 000 réfractai-
res de Haute-Savoie Leur geste 
n'a pas été stérile. Les uns ont 
regagné leur domicile avec la 
promesse d'être épargnés ; à la 
première alerte, ils rejoindront 
les autres qui, sur le. hauts-
plateaux, s'organisent et atten­
dent l'heure du lancement d'un 

nouvel appel. Partout, if y a de 
ces déserteurs qui seront les pre­
miers soldats de la première ba­
taille. Il faut être, tour, sans 
réserve, à leurs côtés. Paysans I 
A ccueiliez les, ravitaillez les. 
chez-les ' Fonctionnaires, volez, 
détruisez les pièces de rencen 
sèment, multipliez les erreurs f 
Policiers, sabotez les recher­
ches f Médecins, découvrez des 
-inaptes» Que chacun ou tour 
de fui fasse tout ce qu'il peut, 
et nous gagnerons la partie...» 

L'appel fut entendu, et la 
partie gagnée : sur 1 320 000 tra­
vailleurs appelés au titre du 
S T O , seuls 400 000 partirent 
travailler en Allemagne. Mais voi­
ci d'autres exemples A Mont­
pellier, en juin 1943 une mani­
festation populaire ne parvient 

pas à empêcher le départ d'un 
train de requis, bien que les 
wagons soient couverts d'ins­
criptions hostiles à Laval et aux 
nazis. Quelques jours plus tard, 
â Sommières, dans le Gard, plus 
besoin de manifestations ; le 
train se vide, tous les jeunes re­
quis se sonl enfuis. Pour proté­
ger ces jeunes Résistants, une 
immense chaîne de solidarité se 
forme : du 1er au 15 juillet 
1943, la gendarmerie et la mili­
ce du Gard lancent une vaste 
rafle pour u récupérer » les ré-
fractaires. 4 408 contrôles 
d' identité sont effectués : seuls 
16 réfractaires recherchés sont 
arrêtés. 

Une opération similaire en 
novembre aboutira à cinq arres­
tations, pour 762 contrôles. L a 

plupart des jeunes sont pourtant 
restés dans le département, mais 
ils sont soit dans le maquis, soit 
cachés chez les viticulteurs ou les 
paysans des Cévennes... 

A u total, près de 900 000 tra­
vailleur s fiançais devinrent « ré­
fractaires « de mais 1943 à juin 
1944. Tous, c'est vrai, ne re­
joignirent pas la Résistance ar­
mée. Beaucoup cherchèrent une 
«planque* individuelle, dans les 
lermes principalement, tandis 
que d'autres piiivinrent à s'em­
baucher dans les mines, seules 
entreprises â échapper à la ré­
quisit ion. 

A l'inverse, nomhieux furent 
ceux qui lejoignirent progressive­
ment les maquis, F T P ou gaul­
listes. Mais on ne peut pas com­
prendre l'importance du phéno­
mène d'opposition au S T O si on 
ne prend en compte que les ré-, 
fractaires. C'est qu'autour 
d'eux, dans tout le pays, une 
immense chaîne de soutien 
et de complicité se forma. I c i , 
c'est un couple de paysans qui 
rache 13 réfractaires, malgré 

lusieurs visites menaçantes de la 
Milice. Là. c'est un clerc de no 
yaire qui fabrique à tour de bras 
de faux arbres généalogiques, 
pour expliquer la présence dans 
la région de nombreux a cou­
sins » parisiens, en réalité ré­
fractaires. Ai l leurs, c'est une em­
ployée de mairie qui établit de 
faux certif icats de résidence, 
et qui distribue des tickets de 
rationnements. De tels exemples, 
il en existe par milliers, qui at 
testent de l'ampleur de ce 
mouvement. 

Contraints de soulever une 
lourde pierre, les nazis et leurs 
valets français se la laissaient tom­
ber sur les pieds. Non seulement 
les usines allemandes, soumises 
aux bombardements alliés, man­
quaient de la main-d'œuvre es­
comptée, mais en plus — at 
surtout - la Résistance fran­
çaise devenait un phénomène de 
masse, l'affaire de tout un peu­
ple. 


